Mairie de TROO (Loir et Cher)


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 10 JANVIER 2017
L’an deux mille dix-sept, le 10 janvier à 20 heures, le Conseil Municipal de la commune de Trôo, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu habituel de ses réunions, en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Jean-Luc NEXON, maire.
Présents :

Jean-Luc NEXON, Maire,




Alain DENIAU, Serge SAILLARD, Alain GATIEN, adjoints

Mariel CHEVEREAU, Sébastien GATELLET, Marie-Caroline LANCE, Sylvain RENARD, Madeleine VILLALTA  
Absent :

Jean NARQUIN

Secrétaire de séance : Madeleine VILLALTA
Date de la convocation du Conseil Municipal : 3 janvier 2017
ORDRE DU JOUR
1)       Nomination d’un secrétaire de séance
2)       Approbation du procès-verbal de la séance du 6 décembre 2016
3) 
ADAP : demande de subvention DETR 2017
4) 
Contrat d’assurances des risques statutaires du personnel : mandat au centre de gestion
5) 
Hôpital de Montoire : suppression de 15 lits d’hospitalisation SSR
6) 
Logements communaux : demande remboursement charges locatives 2016
7) 
Location terre communale Saint Mandé
8) 
Location garage communal
9) 
Questions et informations diverses

**************

Conformément à l’article L.2121-18 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), la séance a été publique.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter à l’ordre du jour le point suivant :

- Passage du 58ème Tour du Loir-et-Cher E. Provost

Le Conseil Municipal donne son accord.

1) Nomination d’un secrétaire de séance

Madeleine VILLALTA est nommée secrétaire de séance.

2) Approbation du procès- verbal de la séance du 6 décembre 2016

Le procès-verbal n’appelant aucune observation est adopté à l’unanimité des membres présents. 

3) ADAP : mise en accessibilité de la mairie et demande de subvention DETR 2017

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 10 octobre dernier approuvant le projet d’agenda d’accessibilité programmée proposé par l’APAVE.
Cet ADAP a reçu un avis favorable de la sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées lors de la sa séance du 17 novembre dernier.

Par courrier reçu en mairie de Trôo le 24 novembre dernier, le Préfet de Loir-et-Cher a donc approuvé cet ADAP sur une durée de 5 ans.

Liste des dérogations pour la mairie : 


► accès à la salle du conseil, salle de mariage : il est impossible techniquement de mettre en place un ascenseur dans cet ancien bâtiment (absence de réservation). Etant donné que l’étage ne peut pas être accessible, il est disproportionné  de modifier la porte de la salle afin qu’elle possède une largeur de passage de plus de 0.77 m. Dans le cas de la présence d’une personne handicapée lors d’un mariage, la mairie mettra à disposition un autre local (avec dérogation) comme la salle des fêtes qui se trouve à proximité.

►entrée principale mairie : étant donné qu’il existe une entrée dissociée pour les personnes handicapées avec une signalisation indiquant sa direction, l’entrée principale sera empruntée par les personnes valides. L’entrée dissociée sera accessible.

Selon le calendrier prévisionnel proposé, il convient cette année de mettre en accessibilité  la mairie, à savoir :
Escalier de l’accès à l’étage :

- mettre en place une bande d’éveil à la vigilance en haut de l’escalier

- peindre les premières et dernières contremarches

- contraster les nez de marche

- prolonger la main courante horizontalement de la longueur d’une marche en haut et en bas de chaque volée

Entrée dissociée

- mettre une signalisation adaptée indiquant l’entrée dissociée pour les personnes à mobilité réduite

- rendre l’entrée ouverte en permanence en modifiant le système d’ouverture ou mettre une sonnette afin que la personne à mobilité réduite puisse se signaler et que la secrétaire de mairie puisse lui ouvrir la porte

- changer ou modifier la porte par un bloc porte de 0.80 m (largeur) de passage utile 0.77 m minimum

- régler l’effort d’ouverture de la porte ou installer un ferme porte adapté PMR

Place de stationnement

- mettre en place une signalisation verticale réglementaire et une signalisation horizontale
Escalier de l’entrée dissociée 

- mette en place une bande d’éveil à la vigilance en haut de l’escalier
- peindre les premières et dernières contremarches

- contraster les nez de marche

Escalier de l’entrée principale

- peindre les premières et dernières contremarches

- contraster les nez de marches

- mettre en place une main courante de chaque côté

- prolonger la main courante horizontalement de la longueur d’une marche en haut et en bas de chaque volée

Boite aux lettres

- déplacer l’équipement à un endroit accessible à une hauteur entre 0.90 m et 1.30 m et à plus de 40 cm d’un angle entrant

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 

- charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, à établir les devis correspondants à ces travaux de mise en accessibilité de la mairie

- sollicite une subvention au titre de la DETR 2017, pour la mise en accessibilité de la mairie

4) Contrat d’assurances des risques statutaires du personnel : mandat au centre de gestion
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Vu le code des assurances ;

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés pris en application de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 ;
Considérant que le centre de gestion de Loir-et-Cher a décidé par délibération du 16 juin 2016, de relancer une consultation en vue de souscrire pour le compte des collectivités et établissements publics du département qui le mandateront un nouveau contrat groupe d’assurances des risques statutaires avec effet au 1er janvier 2018 ;
Considérant que notre collectivité adhère au contrat groupe en cours dont l’échéance est fixée au 31 décembre 2017 et que compte tenu des avantages d’une consultation groupée effectuée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Loir-et-Cher, il est proposé de participer à la procédure concurrentielle avec négociation selon les articles 25-II, 71, 72 et 73 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

Monsieur le Maire précise que, si au terme de la consultation menée par le centre de gestion de la fonction publique territoriale du Loir-et-Cher, les conditions obtenues ne convenaient pas à notre collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l'adhésion au contrat.
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, charge le centre de gestion de Loir-et-Cher de négocier un contrat groupe à adhésion au 1er janvier 2018 auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer. Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées.

Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :


Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la CNRACL :



Décès



Accidents de service, maladies professionnelles



Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité



Maladie ordinaire, longue maladie/longue durée


Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL ou agents non titulaires de droit public :



Accidents du travail, maladies professionnelles



Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité



Maladie ordinaire, grave maladie

Ce contrat groupe présentera les caractéristiques suivantes :


Durée du contrat : 4 ans, à effet du 1er janvier 2018


Régime du contrat : capitalisation

La collectivité s’engage à fournir au centre de gestion, en tant que de besoins, les éléments nécessaires à la détermination de la prime d’assurance.

5) Hôpital de Montoire : suppression de 15 lits d’hospitalisation SSR

Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal d’un courrier du collectif de défense de 

l’hôpital de Montoire reçu en mairie courant décembre, qui a appris courant juin 2016 le projet de fermeture de 15 lits de SSR, soins de suite et rééducation dont 5 lits de soins de fin de vie. Un collectif s’est alors constitué et a lancé une pétition qui a recueilli 3 500 signatures dont celles de 48 élus. Pour appuyer cette dernière, le collectif demande de soumettre au vote du Conseil Municipal la motion suivante :
« Etes-vous d’accord avec la décision de la direction de l’hôpital de Montoire de supprimer les 15 lits d’hospitalisation dits SSR (soins de suite et de rééducation) qui incluent les 5 lits de soins de fin de vie. »

Ceci entraînerait la fermeture de la partie hôpital, aggravant ainsi la disparition de services de proximité.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, soutient le collectif pour le maintien des 15 lits de SSR.
6) Logements communaux : demande remboursement charges locatives 2016
a) Ecole et logements :

Monsieur le Maire fait état au Conseil Municipal des différentes factures d’eau, d’assainissement et de gaz payées par la commune de Trôo pour les logements de l’école et le syndicat scolaire au titre de l’année 2016.


Dans les baux de location des logements de l’école, il est prévu des provisions pour charges pour ces dépenses. 


Au vu des factures 2016 et du relevé des compteurs de gaz et d’eau, le montant dû au titre de l’année 2016, s’élève comme suit : il est précisé que les provisions pour charges mensuelles données par chaque locataire sont déduites des montants ci-après :


- syndicat scolaire SIVOS





2 478.25 euros


- M. Xavier DUFOUR




 
   150.05 euros

- M. Fabrice LEFEUVRE





     85.03 euros

Le Conseil Municipal, après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

- demande le remboursement des factures dues par le SIVOS, par Monsieur Fabrice LEFEUVRE et par Monsieur Xavier DUFOUR pour les montants ci-dessus ;

- charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires pour mener à bien cette affaire. 
b) Grotte Pétrifiante :
Monsieur Alain GATIEN, président de TROO TOURISME, intéressé par l’affaire, n’a pas pris part à la délibération.

Le montant des factures dues par Trôo Tourisme et l’agence postale communale pour 2016 à la Grotte Pétrifiante est de 122.58 euros (eau et assainissement) et 817.07 euros pour l’électricité, soit un total de 940.07 euros.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide ou non à l’unanimité des membres présents, de demander à TROO TOURISME le remboursement de 50% de cette somme, soit 470.03 euros et charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, de toutes démarches nécessaires.


Pour le logement de la Grotte Pétrifiante, occupé par Mme Florence DOUTRESOULLES depuis le 24 juin 2016, le montant des factures d’eau et d’assainissement s’élève à 125.34 euros ; les provisions pour charges sont de 311.66 euros, la commune doit donc rembourser la somme de 186.32 euros à Mme Florence DOUTRESOULLES.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- autorise Monsieur le Maire ou à défaut l’un de ses adjoints, à rembourser la somme de 186.32 euros à Mme Florence DOUTRESOULLES

- décide de fixer à compter du 1er février 2017 à 35 euros le montant mensuel des provisions pour charges
c) Caves communales : 

Monsieur Alain GATIEN, président de TROO TOURISME, intéressé par l’affaire, n’a pas pris part à la délibération.


Les caves communales, situées Retraite de la Poule au Pot, sont mises à la disposition par convention précaire renouvelée à l’association Trôo Tourisme depuis le 1er mai 2016 pour la mise en valeur et l’animation du village.  


Le montant des factures pour l’année 2016 s’établit comme suit :

- Electricité





162.49 euros
- Eau et assainissement



196.40 euros


Soit un total de




358.89 euros 


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, demande à l’association Trôo Tourisme le remboursement de 358.89 euros à la commune de Trôo.
7) Location parcelle communale à Saint Mandé

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’association équestre du Ranch de Montoire a décidé de ne pas renouveler la location de la parcelle communale cadastrée section ZL n°80 au lieu-dit Saint Mandé d’une superficie de 1ha 81a 62ca. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de porter cette location à la connaissance du public par voie d’affichage sur les panneaux communaux sur tout le territoire de la commune ainsi que sur infotroo.
8) Location garage communal rue Auguste Arnault

Monsieur et Madame Jean-Claude CASSIET ont libéré le garage communal situé rue Auguste Arnault au 31 décembre 2016, qu’ils occupaient par convention précaire depuis le 31 mars 2004.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide

- de fixer le prix de location mensuelle à 35 €
- de porter à la connaissance du public cette location par voie d’affichage sur les panneaux communaux ainsi que sur infotroo.

9) Passage du 58ème Tour du Loir-et-Cher E Provost

La Direction Générale de Tour du Loir-et-Cher Sport Organisation a le plaisir de nous informer de l’intention de déclarer en Préfecture l’itinéraire du 58ème Tour du Loir-et-Cher E. PROVOST organisé du 12 au 16 avril 2017. Cette étape cycliste internationale par étapes rassemble 180 coureurs représentant 28 nations et traversera notre commune le vendredi 14 avril 2017. L’association Tour du Loir-et-Cher Organisation sollicite l’accord du Conseil Municipal pour les passages de la caravane publicitaire et de la course. Pour faciliter le passage de l’épreuve,  elle demande de leur faire part des éventuels obstacles, évènements (travaux…) ou manifestations qui pourraient se dérouler le jour du passage.

Pour la validation de l’itinéraire par les services de la préfecture, du Conseil Départemental et de la gendarmerie, le courrier doit être validé avant le 31 janvier 2017, les arrêtés municipaux d’interdiction de circuler et de stationner sur l’ensemble des voies empruntées, pour la sécurité des coureurs et des suiveurs doivent être pris et retournés à l’association.

Nous sommes également sollicités pour mettre à disposition des signaleurs sur les rues et voies perpendiculaires au parcours de l’épreuve. Ces derniers doivent être détenteurs du permis de conduire valide et porteurs d’un gilet jaune et de l’arrêté municipal de circulation et de stationnement pris par nos soins. Les services de gendarmerie accompagnent et assurent les garderies des croisements de routes à grande circulation et de routes départementales. Tour du Loir-et-Cher Organisation et son partenaire U les nouveaux commerçants distribuent à chaque signaleur en poste une musette ravitaillement entre le passage de la caravane publicitaire et le passage de la course. Une subvention de 0.12 euros par habitant est demandée : 311 habitants par 0.12 € = 37.32 euros.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
- donne son accord pour le passage de la caravane publicitaire et de la course

- accorde une subvention de 37.32 euros
- charge Monsieur le Maire, ou à défaut l’un de ses adjoints, d’effectuer toutes démarches nécessaires à la bonne exécution de cette affaire
Une annonce sur infotroo sera faite pour trouver des signaleurs bénévoles sur le parcours de Trôo.
10) Questions et informations diverses
- Cérémonie vœux municipalité : vendredi 13 janvier à partir de 18h ; 
- Lettre municipale : Marie-Caroline LANCE s’en charge ;
- Boite à livres : en cours de création
- Mise à jour du site internet de la commune : commission communication se réunit début février.
- Concerts : Coline SERREAU sous l’égide de la commune ?
- Fête de la musique : état d’urgence jusqu’en juillet 2017 : Marie-Caroline propose une fête de la 

  musique autrement.

- Odile Huppenoire annonce qu’elle ne se représentera pas à la présidence de l’association des Amis de 
  Ronsard
- Territoire Vendômois : communauté d’agglo comprenant 66 communes nouvellement créée au 1er  

  janvier 2017 : Président Pascal BRINDEAU et 15 vice-présidents

- Grille portail école ne ferme plus 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h15.
 

 La prochaine réunion du Conseil Municipal est fixée au mercredi 15 Février 2017 à 20h.
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